
CM n° 2020 I 01 

Procès-verbal du Conseil Municipal de Saint-James 

 

Séance du 10 février 2020 

 

*** 
 

 

Date de convocation : 3 février 2019 Nombres de membres :  

- En exercice : 87 

- Présents : 54 

- Votants : 57 

 

 

L'an deux mil vingt, le dix février à vingt heures quinze, le Conseil Municipal de la Commune Nouvelle de Saint-James s'est réuni en session 

ordinaire au lieu habituel de ses séances, sous la Présidence de Madame Carine MAHIEU, maire. La séance a été publique. 

 

Présents :  

Mme MAHIEU, maire ; Mme CHRETIEN, M. DE CONIAC, Mme DELFRAISSY, Mme GAUTIER, Mme GESMIER-THEAULT, M. JUQUIN, 

M. LEHUREY, M. LEROY, Mme PANASSIE, M. PRODHOMME, M. ROBIDEL, maires adjoints 
 

Commune d’Argouges : Mme DE SAINT DENIS, Mme DOMIN, M. GERMAIN, Mme HAMEL, M. LEFRANC, M. MURY, M. SEGOUIN 

Commune de Carnet : M. AUSSANT, M. BESNARD, M. FOUASSE, Mme GUERIN,  

Commune de la Croix Avranchin : Mme BEAULIEU-PATARD, Mme DEROYAND, Mme HATTE, M. HELLEU, M. NORGEOT,  

Commune de Montanel : Mme CORLAY,  

Commune de Saint-James : Mme CARNET, Mme DARDENNE, Mme DAUGUET, M. DE BACKER, M. DUHAMEL, M. DUVAL, Mme 

FAISANT, Mme GARNIER, Mme LATULIPE, M. LECHAT, M. LEMOUSSU, M. LETRANCHANT, Mme MENARD, M. PICHON, M. 

TROCHON 

Commune de Vergoncey : M. BERNIER, M. CARNET M, M. GAUTIER, M. GOHARD, Mme JOURDAN,  

Commune de Villiers le Pré : Mme BASSARD, M. BESNARD, M. DEROYAND, M. FONTAINE, M. GEORGES,  

 

Absents : Mme ABRAHAM, Mme AMOURETTE, M. BEAUBOUCHEZ, M. BERTHELOT, M. BESNARD P, M. BIENVENU, M. BOSSARD, 

M. CARNET S, M. COQUEMAN, M. COURSIN, Mme DENOEU, Mme DOUESNEAU, Mme DUBOIS, M. DUGUEPEROUX, M. FOURRE, 

M. GAUTIER G, M. GOUDAL, Mme LEGROS, Mme LELAIDIER, Mme LEPANNETIER, M. OURY, M. PICHARD, M. PODEVIN, M. 

POULAIN, M. RAULT, M. REBILLON, M. RODRIGUEZ, Mme ROUSSEL, M. RUBON, Mme SOUFFRANT, M. TACHE, 

Mme TURQUETIL, Mme VERDIER 

 

Procurations : Mme ABRAHAM à M. LEHUREY, M. REBILLON à Mme GESMIER-THEAULT, Mme VERDIER à M. SEGOUIN 

 

Madame Carmen CORLAY a été nommée secrétaire de séance. 

 

 

N° 2020 I 01 : Approbation du procès-verbal du 16 décembre 2019 

 

Madame le Maire demande s’il y a des remarques à formuler suite à la communication du procès-verbal 16 décembre 2019.  

 

Aucune remarque n’étant formulée, le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide à l’unanimité d’adopter le procès-verbal du 16 décembre 

2019. 

 

N° 2020 I 02 : Budget - Autorisation d’engager et liquider les crédits d’investissement avant le BP 2020 

 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, dans le cas où le budget n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel 

il s’applique, le Maire est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater 

les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année précédente. 

 

Par ailleurs, il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le 

vote du budget. 

 

Enfin, jusqu’à l’adoption du budget, le Maire peut, sur autorisation du Conseil Municipal, engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement 

de la dette ainsi que ceux inscrits dans les restes à réaliser, faisant l’objet d’une procédure à part. 

 

Cette autorisation du Conseil Municipal doit être précise quant au montant et à l’affectation de ces crédits. Ces derniers sont la compilation des 

crédits inscrits à l’exercice 2019 (budget primitif + décisions modificatives) pour le budget principal, déduit du remboursement des emprunts et 

des restes à réaliser. 

 

 

 

 

 

 

 

 



Article Opération 

Crédits votés 

BP 2019 

RAR 2019 

inscrits au BP 

2020 

Crédits ouverts au titre 

de DM en 2019 

Montant total à 

prendre en 

compte 

Crédits pouvant être 

ouverts à l’assemblée 

délibérante 

2188 11 154.971 €     3.394 € -1.450 € 153.521 € 153.521 € / 4 = 38.380 € 

2184 12 12.600 €   0 € 12.600 € 12.600 € / 4 = 3.150 € 

2152 13 35.770 € 180 €  - 5.650 € 30.120 € 30.120 € / 4 =7.530 € 

2152 14 358.423 € 12.862 € 0 € 358.423 € 358.423 € / 4 = 89.605 € 

21318 15 80.041 € 20.04 €   - 65.931 €  14.110 € 14.110 € / 4 = 3.527 € 

21318 151 0 € 0 € 65.931 € 65.931 € 65.931 € / 4 = 16.482 € 

21318 16 43.750 € 0 € 0 € 43.750 € 43.750 € / 4 = 10.937 € 

21312 18 0 €     0 €  
21312 21 43.130 € 12.508 €   43.130 € 43.130 € / 4 = 10.782 € 

21318 22 99.000 € 88.000 € 7.100 € 106.100 € 106.100 € / 4 = 26.525 € 

2152 23 65.000 €   0 € 65.000 € 65.000 € / 4 = 16.250 € 

21311 24 691.000 € 66.000 € 86.000 € 777.000 € 777.000 € / 4 = 194.250 € 

21316 25 126.145 € 65.137 € 0 € 126.145 € 126.145 € / 4 = 31.536 € 

2184 26 13.200 € 7.622 €   13.200 € 13.200 € / 4 =3.300 € 

2151 29 839.200 €  199.200 €   839.200 € 839.200 € / 4 = 209.800 € 

21318 30 1.024.000 € 0 € 664.000 € 360.000 € 360.000 € / 4 = 90.000€ 

21538 31     754.000 € 754.000 € 754.000 € / 4 = 188.500 € 

2152 32   48.000 € 48.000 € 48.000 € / 4 = 12.000 € 

     3.810.230 € 952.557 € 

 

Il est précisé que cette autorisation ne signifie évidemment pas que les crédits concernés seront effectivement engagés. 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

- D’autoriser Madame le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement de 2020, dans la limite du quart des crédits 

ouverts au budget de l’exercice 2019, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette, ainsi que les restes à réaliser, 

conformément à l’article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

- D’autoriser Madame le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 

N° 2020 I 03 : Administration Générale - Modification des statuts du SDEM 50 

 

Le Syndicat Départemental d’Energies de la Manche (SDEM50) exerce aujourd’hui la compétence fondatrice et fédératrice d’autorité 

organisatrice de distribution publique d’électricité (AODE) pour tous ses membres adhérents, de manière obligatoire.  

 

Les statuts du SDEM50 ne permettent pas à ce jour d’autoriser l’adhésion d’un Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) 

puisque ces collectivités ne disposent pas de la compétence « autorité organisatrice de la distribution publique d’électricité (AODE), sauf Villedieu 

Intercom. 

 

Le projet de modification statutaire a pour objet de permettre aux EPCI d’adhérer à une ou plusieurs compétences autres que la compétence 

AODE. Il a aussi pour objet de déterminer la composition du bureau syndical, de préciser les modalités de fonctionnement des instances (cessation 

anticipée d’un mandat, commissions statutaires). 

 

Ces statuts modifiés entreront en vigueur à compter de la publication de l’arrêté préfectoral portant modification statutaire, s’agissant des modalités 

de demandes d’adhésion. 

 

S’agissant des modalités de gouvernance, ces dispositions entreront en vigueur à compter de la première réunion de l’assemblée délibérante du 

syndicat suivant les élections municipales de 2020, durant laquelle seront installés les nouveaux représentants des adhérents. 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

- D’accepter la modification des statuts proposée par le Syndicat Départemental d’Energies de la Manche, 

- D’autoriser Madame le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 
N° 2020 I 04 : Administration Générale - Convention de prestation de service avec la Commune de Le Ferré 
 

L’association sportive « La Patriote Saint-Jamaise » utilise les équipements sportifs de la Commune Nouvelle de Saint James pour l’entrainement 

de ses équipes de football pour toutes les catégories d’âge. Les entrainements sont traditionnellement effectués sur le terrain annexe du Parc de 

Sports et Loisirs, sur le terrain du Clos Tardif, ainsi que sur le terrain de La Croix Avranchin. 

 

La Commune Nouvelle de Saint James procède actuellement à la réhabilitation de la piste d’athlétisme du Clos Tardif, au centre duquel se trouve 

le terrain de football utilisé par La Patriote Saint-Jamaise pour ses entrainements. Celui-ci n’est donc plus utilisable pour la saison 2019 / 2020. 

 

La mise en chantier de cet équipement entraine la mobilisation de toutes les ressources existantes sur la commune. Aujourd’hui, ces ressources 

sont trop fortement mobilisées et ne permettent plus de garantir les bonnes conditions pour la pratique du football. 

 

Afin de conserver de bonnes conditions d’entrainement, il est nécessaire de trouver des possibilités d’accueil supplémentaires. 

 

Une convention doit cadrer l’utilisation des équipements sportifs de la Commune de Le Ferré, située à quelques kilomètres de Saint James, pouvant 

mettre à disposition son terrain de football, ainsi que les vestiaires afférents pour la deuxième partie de la saison 2019 / 2020. 

 

 

 



La Commune de Le Ferré s’engage à :  

- Mettre à disposition les équipements sportifs, ainsi que les vestiaires aux jours et horaires disponibles, pour l’usage des entrainements de 

football de La Patriote Saint-Jamaise, 

- Entretenir le terrain de football, en assurant notamment les tontes et le traçage du terrain, 

- Nettoyer les vestiaires, 

- Souscrire des polices d’assurance nécessaires à la mise à disposition des équipements au profit des associations sportives. 

 

La Commune Nouvelle de Saint James s’engage à verser une indemnité forfaitaire devant couvrir les charges d’eau et d’électricité liées à 

l’utilisation des équipements susvisés par l’association « La Patriote Saint-Jamaise ». 

 

La Commune Nouvelle de Saint James ne pourra en aucun cas être recherchée en responsabilité en cas de mauvaise utilisation ou de dégradation 

du terrain et des équipements de la Commune de Le Ferré par La Patriote Saint-Jamaise. 

 

L’ensemble des relations sont inscrites dans un rapport « propriétaire / occupant » entre la Commune de Le Ferré et l’association sportive La 

Patriote Saint-Jamaise. La Commune Nouvelle n’intervient qu’au titre du dédommagement de la Commune de Le Ferré pour l’utilisation 

temporaire de ses équipements. 

 

L’utilisation des équipements est consentie contre une tarification forfaitaire de 1 000,00 € pour l’ensemble de la saison 2019 / 2020. La convention 

est prévue pour une durée de quatre mois, soit du 1er janvier 2020 au 30 avril 2020. Il n’est pas prévu de reconduction pour la saison 2020 / 2021. 

 

La Commune de Le Ferré a délibéré favorablement sur le sujet. 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

- De valider les conditions d’utilisation des équipements sportifs de la Commune de Le Ferré, selon les modalités exposées en séance, 

- D’autoriser Madame le Maire à signer la convention afférente,  

- D’autoriser Madame le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 

N° 2020 I 05 : Vie Educative - Participation aux frais de fonctionnement des Ecoles / Pontorson  
 
Le Code de l’Education stipule que les charges de fonctionnement, à l’exclusion de celles relatives aux activités périscolaires, sont à prendre en 

compte pour le calcul de la contribution, par commune de résidence et par élève, dont la famille n’est pas domiciliée sur la commune de 

scolarisation. 

 

La Commune de Pontorson sollicite une participation scolaire au titre de l’année 2018-2019 pour 4 enfants scolarisés à l’Ecole Elémentaire « Louis 

Pergaud » de Pontorson. Le coût est fixé à 554 € par élève scolarisé en école primaire. Sur ces 4 élèves, 2 ont quitté l’établissement scolaire en 

mars 2019, le coût a donc été proratisé, il est de 387,80 € par élève. 

 

Le bureau municipal, en date du 27 janvier 2020, a émis un avis favorable à cette demande. 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

-  D’accepter la demande de prise en charge des frais de fonctionnement de la commune de Pontorson, pour l’année 2018-2019, pour 4 élèves 

scolarisés en primaire, pour une dépense de 1883,60 €, 

- De demander l’inscription des crédits nécessaires dans le cadre de l’élaboration du budget 2020, 

- D’autoriser Madame le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 

N° 2020 I 06 : Vie Educative - Participation aux frais de fonctionnement des école / Sacey  
 
Le Code de l’Education stipule que les charges de fonctionnement, à l’exclusion de celles relatives aux activités périscolaires, sont à prendre en 

compte pour le calcul de la contribution, par commune de résidence et par élève, dont la famille n’est pas domiciliée sur la commune de 

scolarisation. 

 

La Commune de Sacey sollicite une participation scolaire au titre de l’année 2018-2019 pour un enfant scolarisé à l’Ecole Bertrand Du Guesclin 

de Sacey. Le coût est fixé à 534 € par élève scolarisé en école primaire.  

 

Le bureau municipal, en date du 27 janvier 2020, a émis un avis favorable à cette demande. 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

-  D’accepter la demande de prise en charge des frais de fonctionnement de la commune de Sacey, pour l’année 2018-2019, pour un élève 

scolarisé en primaire, pour une dépense de 534 €, 

- De demander l’inscription des crédits nécessaires dans le cadre de l’élaboration du budget 2020, 

- D’autoriser Madame le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 
N° 2020 I 07 : Vie Educative - Convention de prestation de service avec l’association GEA2STSJ  
 

Le Groupement d’Employeurs de l’Animation Socio-sportive du Territoire de Saint-James (GEA2STSJ) propose de mettre à disposition de la 

commune deux animateurs pour l’accueil collectif de mineurs (centre de loisirs et espaces jeunes), dont les temps de travail respectifs sont estimés 

à 200 et 696 heures. 

 

Madame le Maire expose que l’accueil collectif de mineurs a besoin, notamment pour l’animation de l’accueil jeunes qui va rouvrir en février, de 

personnel pour son bon fonctionnement. 

 



Le coût horaire de cette prestation est de 20 €. Une convention sera alors signée entre la Commune Nouvelle et l’association GEA2STSJ pour 

fixer les modalités de cette prestation de services. 

 

Monsieur Maurice LEMOUSSU, membre de l’association GEA2STSJ, et Madame Anita FAISANT, parente de l’un des animateurs concernés, 

sont exposés au titre du conflit d’intérêt et ne prennent pas part au vote.  

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

- D’autoriser Madame le Maire à signer la convention de prestation de service avec l’association GEA2STSJ pour la mise à disposition de 2 

animateurs, dans le cadre de la gestion de l’accueil collectif des mineurs, 

- De fixer la période de cette convention du 4 février au 31 décembre 2020, 

- D’autoriser Madame le Maire à signer la convention idoine de prestation de service, qui fixe notamment le prix horaire à 20 €. 

- D’autoriser Madame le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 
 
N° 2020 I 08 : Vie Educative - Attribution de subvention   
 

Conformément à l’article L 2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le détail des subventions accordées aux associations 

fait l’objet d’une délibération spécifique, en marge de celle relative à l’adoption du budget. 

 

Le bureau municipal du 27 janvier 2020 a statué sur une demande de subvention, émanant de l’école La Croix Vergoncey qui a pour projet une 

classe de neige à Valloire, dont le budget total s’élève à 25.000 €. Cette sortie concerne 48 enfants, dont 30 de la Commune Nouvelle, scolarisés 

en CM1 et CM2.  

 

Il est donc proposé de verser la somme de 200 € par enfant domicilié sur la Commune Nouvelle, soit 200 € x 30, soit 6.000 €. 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

- D’accepter le versement de la subvention à l’Ecole La Croix Vergoncey, au titre de son projet de sortie à Valloire et selon les modalités 

présentées en séance, pour un montant total de 6.000 €, 

- De solliciter la réservation des crédits nécessaires sur le BP 2020, 

- D’autoriser Madame le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 
N° 2020 I 09 : Travaux - Modification du plan de financement de l’Eglise Saint-Jacques 
 
Une des voutes de l’église Saint-Jacques à Saint-James s’est écroulée dans la nuit du 5 au 6 novembre 2017, ayant entrainé notamment la 

destruction de l’orgue. Le bâtiment fait depuis cette date l’objet d’un arrêté d’interdiction de fréquentation du public.  

 

Après avoir pris les premières mesures d’urgence et confié la maitrise d’œuvre pour la réhabilitation globale de l’édifice, il en ressort que l’église 

Saint-Jacques présente des fragilités structurelles liées notamment à l’inachèvement de sa construction. Toutefois, elle présente un réel intérêt sur 

le plan architectural puisque faisant partie d’un corpus d’ouvrages du XIXème siècle, par ailleurs située en proximité immédiate de la baie du Mont 

Saint-Michel et son rayonnement cultuel ; elle est également située sur la route des Chemins de Compostelle. Elle justifie ainsi une demande de 

protection au titre des Monuments Historiques, actuellement en cours d’instruction. 

 

Vu l’ampleur des travaux, la réhabilitation totale du bâtiment demande une programmation en tranches, sur plusieurs années.  

 

Dans l’attente du verdict final de la Commission Régionale du Patrimoine et de l’Architecture de Normandie, qui viendra notamment finaliser le 

plan financement global de l’opération, il est proposé au conseil municipal d’acter uniquement la mise en œuvre et le financement d’une tranche 

de travaux dite « ferme », devant permettre de rouvrir l’édifice au culte.  

 

Sur le plan financier, le franchissement à la baisse du seuil de 5.000 habitants au 1er janvier 2020, rend éligible la Commune Nouvelle aux fonds 

du Conseil Départemental de la Manche, à hauteur de 20% du coût hors taxes des travaux et de la maitrise d’œuvre. Toutefois, la reconnaissance 

administrative n’interviendra pas officiellement avant le 1er juin 2020 par la Direction Départementale des Finances Publiques, ce qui impliquera 

une éligibilité réelle sur des fonds départementaux de 2021. L’enjeu du seuil de population n’a pas d’incidence pour un financement au titre de la 

Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR), plafonnée à 18.000 € par tranche de travaux. 

 

A ce jour, et compte tenu de l’ensemble des ajustements intervenus dans ce dossier, le budget total de l’opération est ramené à 4.168.520 € TTC 

(dépenses de sécurisation et orgue compris), contre 4.614.836 € TTC arrêté dans la délibération n° 2018 IV 11 du 14 mai 2018. Le plan de 

financement complet de l’opération sera arrêté de nouveau à l’occasion de la décision de mise en œuvre des tranches conditionnelles.  

 

In fine, le coût d’opération pour la tranche ferme se monte à 684.623 € TTC, le plan de financement se décomposant de la façon suivante :  

 

 

Dépenses Montant Recettes Montant 

Travaux de réhabilitation 468.349,00 € Etat DETR  18.000,00 € 

Maitrise d’Œuvre  

(Prorata de la mission globale) 
37.468,00 € Conseil Départemental de la Manche 101.163,20 € 

Diagnostics et BET 11.183,00 € Assurances (versé pour l’ensemble de l’opération) 85.640,00 € 

Assurance Dommage Ouvrage 14.050,00 € 
Dons et legs (au 27/01/20) 

(Versé pour l’ensemble de l’opération) 
22.802,00 € 

Frais de marchés 2.000,00 € FCTVA 112.305,53 € 

Frais divers et imprévus 37.469,00 € TOTAL RECETTES 339.910,73 € 

TOTAL HT 570.519,00 € Reste à charge Commune Nouvelle 344.712,07 € 

TVA (20%) 114.103,80 € TOTAL 684.622,80 € 

TOTAL 684.622,80 €   



A cela s’ajoutent les 135.107 € TTC de frais déjà réglés pour le diagnostic initial de l’Agence PAQUIN, le curage des pieds de voute, le démontage 

de l'orgue, la pose de filets, les analyses des bureaux d’études « structure » et « parasitaire », les interventions d'urgence du couvreur (curage de 

chéneau, réparation de solin, pose de chatières de ventilation, renforcement de la demi voûte effondrée...), le dépoussiérage de l'église…etc.  

Ces postes de dépenses seront également présentés aux différents financeurs, les commissions d’attribution auront toute latitude pour financer tout 

ou partie de ces frais.  

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité (Messieurs SEGOUIN et MURY s’abstiennent) :  

 

- De décider la mise en œuvre de la tranche ferme de travaux pour la réhabilitation de l’église Saint Jacques à Saint James, 

- De renvoyer ultérieurement la décision d’engager les tranches conditionnelles de travaux, notamment dans l’attente du retour de la 

Commission Régionale du Patrimoine et de l’Architecte de Normandie (CRPA) pour le dossier de protection, 

- De communiquer la présente décision d’engager les travaux de la tranche ferme à la Direction Régionale des Affaires Culturelles, chargée 

d’animer la CRPA, mais également l’équipe de maitrise d’œuvre et les financeurs potentiels, 

- De valider le plan de financement présenté en séance de la tranche ferme, 

- D’autoriser Madame le Maire à solliciter les financements idoines auprès du Conseil Départemental de la Manche et de l’Etat au titre de la 

Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR), 

- D’autoriser Madame le Maire à lancer la procédure de marché public correspondante dès que les financeurs auront autorisé le début des 

travaux, 

- D’autoriser le Maire à prendre les mesures nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 
N° 2020 I 10 : Travaux - Avenants travaux hydrauliques Le Pontcel 
 
La Commune Nouvelle a ordonné il y a quelques mois le commencement des travaux relatifs aux aménagements sur le réseau d’eaux pluviales 

devant sécuriser le lotissement le Pontcel à Saint-James. Le déroulé des travaux a finalement montré la nécessité d’ajuster les prestations 

demandées dans le cadre du marché de travaux. Certaines prestations ont été retirées et d’autres ajoutées. 

 

Les travaux sont aujourd’hui quasiment finalisés, il ne restera que des engazonnements à réaliser au printemps.  

 

Le plan de financement définitif de l’opération sera présenté au Conseil Municipal une fois que le décompte général définitif sera entériné sur 

proposition de la maitrise d’œuvre.   

 

Aussi, il est proposé de notifier l’avenant n°1 en moins-value pour le marché de travaux d’une valeur de 7.951,75 € HT (- 4 %). La commission 

d’appel d’offres du 27 janvier dernier s’est positionnée favorablement sur ce dossier. 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

- D’accepter les termes de l’avenant n°1 en moins-value pour le marché de travaux d’une valeur de 7.951,75 € HT (- 4 %). 

- D’autoriser Madame le Maire à notifier l’avenant en question à l’entreprise concernée, 

- D’autoriser Madame le Maire à signer toutes les pièces et prendre toutes les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 
 
N° 2020 I 11 : Ressource Humaines - Ouverture de postes  
 

Afin d’anticiper le départ en retraite du responsable adjoint des services techniques, il est proposé de lancer un recrutement et d’ouvrir ce poste 

recentré sur la gestion de l’atelier de Saint-James, occupé actuellement par un technicien, aux grades suivants : adjoint technique principal de 1ère 

classe, agent de maîtrise, agent de maîtrise principal, technicien.  

 

Par ailleurs, toujours afin d’anticiper un départ en retraite, il est proposé de créer un poste de responsable administratif du Groupe Scolaire Michel 

Thoury et d’ouvrir ce poste à temps complet sur les grades de : rédacteur, rédacteur principal de 2ème classe et rédacteur principal de 1ère classe. 

 

Enfin, il est proposé de créer un poste d’animateur jeunesse à temps non complet (19h30/35h), et d’ouvrir ce poste sur les grades d’adjoint 

d’animation et d’adjoint d’animation principal de 2ème classe. 

 

Ces postes pourront être pourvus par un agent contractuel de droit public dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire.  

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

- D’autoriser Madame le Maire à recruter un responsable des services techniques pour le Pôle de Saint-James, poste à temps complet, sur l’un 

des grades suivants : adjoint technique principal de 1ère classe, agent de maîtrise, agent de maîtrise principal, technicien, 

- D’autoriser la création du poste de responsable administratif du Groupe Scolaire Michel Thoury et d’ouvrir ce poste à temps complet sur 

les grades de rédacteur, rédacteur principal de 2ème classe et rédacteur principal de 1ère classe, 

- D’autoriser la création du poste d’animateur jeunesse, poste à temps non complet (19h30/35h), sur le grade d’adjoint d’animation ou 

d’adjoint d’animation principal de 2ème classe, 

- D’autoriser la signature d’un contrat à durée déterminée, en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l’application de 

l’article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984, 

- De mettre à jour le tableau des effectifs, 

- D’autoriser Madame le Maire à prendre les mesures nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 

 

 

Le Maire         Le secrétaire de séance 

Carine MAHIEU         Carmen CORLAY 


